1
- iv -



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-429/02



15 février 2002


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol


Groupe de travail chargé de la préparation de


la Deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations 


spéciales des petits États insulaires en matière de sécurité

COMMENTAIRES DES ÉTATS MEMBRES SUR LE MODÈLE DE GESTION

DE SÉCURITÉ POUR LES PETITS ÉTATS INSULAIRES

(CP/CSH-425/01)

(Venezuela)

MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.

OEA-40


La Mission permanente du Venezuela près l’Organisation des États Américains (OEA) transmet ses respectueux hommages à la Commission sur la sécurité continentale – Groupe de travail chargé de la préparation de la Deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations spéciales des petits États insulaires en matière de sécurité, en cette occasion qui lui est donnée de soumettre les commentaires généraux du Venezuela aux fins d’inclusion dans le document de travail OEA/Ser.G du 30.11.01, intitulé « Élaboration d’un modèle de gestion de sécurité pour les petits États » et préparé par la présidence  du Groupe de travail précité.


La Mission permanente du Venezuela près l’Organisation des États Américains profite de cette occasion pour réitérer à la Commission sur la sécurité continentale – Groupe de travail chargé de la préparation de la Deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations spéciales des petits États insulaires en matière de sécurité l’assurance de sa plus haute considération.

Washington, le 1er février 2002

À la Commission sur la sécurité continentale

— Groupe de travail chargé de la préparation de la

Deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations spéciales des 

petits États insulaires en matière de sécurité

de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

COMMENTAIRES GÉNÉRAUX SUR LE MODÈLE DE GESTION DE SÉCURITÉ

POUR LES PETITS ÉTATS INSULAIRES
Du point de vue économique, les Caraïbes sont perçues comme une région d’intérêt particulier pour les pays voisins.  Formée par les territoires insulaires, les territoires continentaux aux connotations caraïbes et l’isthme centraméricain, cette région constitue un important marché d’importation et d’exportation; c’est de là que nous parviennent des ressources d’importance fondamentale sur le plan économique et stratégique (produits dérivés et raffinés du pétrole), c’est là que se trouvent de nombreuses raffineries de pétrole et que sont présentes d’autres ressources minérales de moindre importance stratégique.  La situation géographique des Caraïbes en fait une route de transit privilégiée sur laquelle circulent annuellement des centaines de milliers de tonnes de marchandises.

À ce qui précède viennent encore s’ajouter des contrastes qui ont singularisé la dynamique de la région: un bon nombre de pays qui forment la région des Caraïbes possèdent des écosystèmes fragiles qui accroissent leur vulnérabilité.  Ils se trouvent exposés à une pléthore de dangers environnementaux : une variation fréquente de leurs modèles de changement climatique, des catastrophes naturelles, une élévation du niveau de la mer qui résulte d’un réchauffement mondial, des bassins relativement petits qui peuvent facilement se réduire à des niveaux inférieurs pour atteindre un seuil critique, un degré élevé d’endémies, des niveaux  de biodiversité qui se trouvent menacés par divers événements et un pourcentage élevé d’espèces en voie d’extinction.  La dimension réduite des îles et leur couverture géographique étendue se traduit par des coûts liés au transport et aux communications.  Un des résultats de ces particularités géographiques, économiques et écologiques est l’interrelation et interdépendance étroite qui existe entre la matérialisation d’un développement durable, l’environnement et la sécurité.

En fait, la sécurité n’est plus vue exclusivement du point de vue militaire, comme l’était la conception traditionnelle au cours de la période de la guerre froide. Le caractère multidimensionnel du concept de sécurité a fait que diverses situations soient abordées et analysées également dans une optique économique, sociale, culturelle et technologique.  C’est ainsi qu’il nous est donné d’observer, par exemple, que l’absence de stratégies concrètes pour diminuer ou prévenir les problèmes qui affectent la région, au nombre desquels il convient de mentionner l’accroissement constant des taux de chômage, produit d’un affaiblissement constant de l’économie, une augmentation des migrations, les problèmes de la dette externe, la diminution des ressources, pour ne citer que quelques facteurs d’ordre socio-économique, tout ceci peut donner lieu à l’émergence de nouveaux processus de radicalisation politique, avec des conséquences imprévisibles pour la stabilité et la consolidation des processus démocratiques dans la région.

Définir seulement une approche conceptuelle de la sécurité continentale est difficile, étant donné la vaste gamme que couvre le programme de sécurité et qui va bien au-delà des questions traditionnelles en matière de défense.  Il est un fait reconnu que la région ne peut pas être vue dans une perspective de menaces communes.  Même si, dans le Continent américain, il existe des intérêts communs et un engagement concerté à l’égard de la démocratie, le cadre général économique, social et de sécurité montre encore et toujours une grande hétérogénéité qui se manifeste par une différentiation régionale, et c’est de là que viennent les problèmes associés à la définition de concepts universels. Cette différentiation est manifeste, par exemple, dans les préoccupations non traditionnelles de sécurité de presque un tiers des membres de l’OEA, à savoir les petits États insulaires des Caraïbes.

Ce modèle de gestion pourrait représenter un mécanisme susceptible de renforcer la stabilisation dans les Caraïbes et de canaliser efficacement les efforts déployés pour faire face à de nouveaux problèmes, comme celui que pose le trafic de drogues avec toutes ses variantes, le trafic illicite d’armes, le transport de déchets toxiques, les menaces environnementales susceptibles de causer des  catastrophes naturelles, entre autres, et la possibilité de réacheminer les efforts et les ressources de la région en vue d’une solution aux problèmes qu’entraîne le retard du développement socio-économique de la région.

L’élaboration du modèle de gestion doit être un complément aux activités que l’OEA exécute dans le domaine de la sécurité continentale.  En fait, ce modèle devrait se nourrir, dans certains de ses aspects, des expériences les plus marquantes de l’OEA dans les thèmes d’intérêt où la sous-région perçoit que les particularités du programme de sécurité des petits États insulaires sont bien saisies. Le Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) devient un mécanisme important lorsqu’il s’agit de faire face à l’un des grands problèmes qui affectent la sous-région en permanence, à savoir les ouragans et les orages tropicaux.  De son côté, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), qui élabore continuellement des stratégies pour lutter contre le trafic illicite de stupéfiants et ses problèmes connexes, réalise des travaux qui doivent être inexorablement liés à la conception du modèle précité de par les particularités que le problème du trafic de drogues impose à la sous-région. Une réflexion similaire s’applique au trafic illicite d’armes auquel l’OEA accorde d’ailleurs un traitement privilégié et novateur, qui se voit renforcer par le récent programme d’action élaboré dans le cadre de l’ONU.  Le thème du terrorisme, inscrit au programme du Continent depuis de nombreuses années mais qui a acquis une priorité toute particulière depuis les attaques du 11 septembre, doit aussi occuper une place fondamentale dans le modèle proposé, notamment en raison de sa connexion inévitable avec les travaux du Comité interaméricain de lutte contre le terrorisme (CICTE).

Une des caractéristiques principales des relations internationales contemporaines a été la participation de nouveaux acteurs dans le programme thématique mondial.  Cela ne veut pas dire que l’action gouvernementale disparaît, bien au contraire, la présence gouvernementale est indispensable pour imposer dans divers milieux la volonté politique nécessaire pour répondre aux problèmes qu’impose le nouveau programme mondial. Cependant, les intervenants de l’état ont cessé d’avoir le monopole des initiatives et processus qui aujourd’hui cherchent des solutions aux multiples problèmes de caractère national et transnational. Dans ce contexte, les intervenants non gouvernementaux sont également appelés à jouer un rôle qui ne peut qu’enrichir la formulation du modèle de gestion, en ce sens que bon nombre de ces intervenants ont derrière eux une expérience inestimable et sont en mesure de fournir une contribution stimulante, intéressante et constructive au débat sur le thème de la sécurité des petits États insulaires.  Cependant, il ne faut pas non plus négliger l’importance d’établir des paramètres ou critères susceptibles de guider la participation de la société civile, en particulier les ONG, dans les travaux de formulation du modèle.  À ce sujet, les éléments suivants pourraient être pris en considération : la participation doit être axée sur le renforcement et non l’affaiblissement du processus et il doit s’agir d’une participation équilibrée, qui incorpore principalement des représentations des régions et sous-régions liées à la thématique exposée.

Ce modèle de gestion devra s’inscrire dans le cadre des principes traditionnellement partagés par la communauté internationale et en particulier par les pays de la sous-région. Des principes comme celui de la non-intervention, la solution pacifique des conflits, le partenariat, le respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale, l’accomplissement sans faille des obligations émanées des traités et d’autres sources de droit international, entre autres, constituent des orientations de base pour la formulation du modèle en question.

Il convient de souligner que la structuration de ce modèle de gestion pourrait ne pas échapper à une demande de soutien financier afin d’assurer sa permanence dans le temps.  Si ce type de scénario devait se produire, il conviendrait alors de réitérer la position nationale au sujet des demandes de cette nature, laquelle consiste à éviter, dans la mesure du possible, de prendre des engagements financiers qui ne pourraient pas être tenus à l’avenir en vertu du caractère limité des ressources disponibles.  Nul ne saurait ignorer la situation de trouble économique que le pays traverse en ce moment, ce qui s’est reflété dans le défaut de paiement des quotes-parts et cotisations dans la majorité des organismes internationaux dont le Venezuela fait partie.
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